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définition

Services secrets n. m. pl.

Par cette appellation, largement répandue dans le grand public, on
                    entend généralement tous les organes pratiquant la profession de renseignement*.
                    Ce monde de l’ombre, que l’on dit secret, est en fait bureaucratisé, donc
                    porteur de visibilité, depuis la fin du premier conflit mondial au moins. Son
                    mode de fonctionnement est même normalisé depuis le début de la Guerre froide.
                    Toutefois, leur activité est certainement la deuxième plus ancienne de
                    l’humanité. Un pamphlétaire français, Paul-Louis Courier de Méré, résume bien,
                    dans un article de 1823, la conception populaire des « services secrets* » et
                    leur gradation en fonction de leurs agents* : « On appelle ces gens, à la ville,
                    des mouchards ; à l’armée, des espions* ; à la cour, des agents secrets ; aux
                    champs, ils n’ont point de nom encore, n’étant connus que depuis peu. » Outre le
                    ton volontiers polémique, il apparaît bien trois grandes activités autour
                    desquelles le renseignement s’est organisé. Volontiers scandaleux aux yeux de
                    l’opinion publique lorsqu’il s’exerce dans les sphères urbaine et rurale –
                    renseignement intérieur –, son utilité semble bien comprise en temps de guerre –
                    renseignement militaire – et quand il est au service de l’État – renseignement
                    extérieur. L’innovation du XXe siècle est d’avoir rendu ces trois grandes fonctions permanentes et
                    intégrées dans l’organisation administrative gouvernementale. Jusque-là, le
                    renseignement était une activité temporaire. Même dans le domaine intérieur, où
                    se développe une police à mesure que s’étend l’État, territorialement ou
                    administrativement, le renseignement est organisé en fonction des besoins des
                    décideurs politiques. Des « agences » se montent pour remplir des missions
                    spécifiques autant qu’épisodiques. Sous la direction d’un officier, d’un
                    diplomate ou d’un familier du décideur, elles emploient des agents qui, s’ils se
                    font arrêter par la partie adverse, sont considérés comme des « espions ». À la
                    fin du XIXe siècle se développe
                    même une législation spécifique visant à définir l’espionnage*, jusque-là
                    confondu avec la trahison. Les raisons de la répugnance pour ce monde de l’ombre
                    sont réunies. Elles reposent aussi sur une incompréhension de la fonction du
                    renseignement qui reste semblable quelle que soit la multitude de ses centres
                    d’intérêt. Les services ne doivent, en effet, que rechercher et recueillir des
                    informations, les analyser en les recoupant pour faire naître du renseignement
                    brut qui est transmis aux décideurs politiques, militaires, voire économiques.
                    Cet enchaînement fonctionnel a été normalisé sous la forme d’un « cycle du
                    renseignement ». La Guerre froide a généralisé l’emploi de services de
                    renseignement*, qui se sont généralement organisés autour de ces fonctions
                    principales : orientation*, recherche*, analyse, diffusion. L’orientation et la
                    diffusion sont en interface entre le service et ses « clients », recueillant
                    leurs demandes de renseignement et les informant de leurs résultats. La
                    recherche se charge de collecter auprès de sources les données nécessaires.
                    L’analyse les exploite ensuite pour établir une réponse aussi pertinente que
                    possible à la demande initiale. Depuis une vingtaine d’années, on distingue
                    dorénavant les services de sécurité* et de renseignement. La différence entre
                    les deux tient au fait que les premiers utilisent le renseignement comme un
                    moyen pour réaliser leur mission principale (contre-espionnage, antiterrorisme,
                    antisubversion…), alors que les seconds en font profession. La Seconde Guerre
                    mondiale a légué un héritage de services spéciaux qui pratiquent à la fois le
                    renseignement et l’action. Naturellement, si l’existence de tous ces services
                    est connue, leurs activités et leurs méthodes restent sous le sceau du
                    secret.

 

* Les mots signalés par un astérisque renvoient au glossaire
                        en fin d’ouvrage.
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  introduction

   Parler des « services secrets* » revient déjà à aborder une idée reçue. En effet, cette notion appartient à un concept plus large qui est le renseignement*. Cependant, un siècle de romans de gare reconvertis dans l’espionnage* et soixante ans de cinéma d’action ont contribué à formater les esprits autour d’activités plus aventureuses qui, si elles s’inspirent d’une réalité, l’enjolivent largement. Aussi le grand public, entraîné par les médias qui l’informent, imagine un monde clandestin où opèrent des services et des agents* secrets. Ignorant largement le travail de renseignement, c’est-à-dire d’amélioration de l’information nécessaire aux décideurs politiques, militaires et économiques, il préfère se régaler des scandales liés à la divulgation des guerres de l’ombre induites par cette activité. Dans cette conception imaginaire du renseignement, les courbes des femmes fatales, les gadgets de James Bond et les bagarres de Jason Bourne apparaissent toujours plus crédibles que la réalité triviale des services qui en font leur profession habituelle. Au risque de décevoir le lecteur, leur monde n’est pas plus secret que celui dans lequel évolue un journaliste ou un historien. Comme ces derniers, l’homme du renseignement se nourrit d’informations. L’action n’est qu’un avatar généré par les événements des années 1940-1989.
 Cette méprise tient largement au regard porté sur cette activité depuis la Seconde Guerre mondiale et, plus sûrement, pendant la Guerre froide. L’action clandestine des résistances européennes à l’oppression nazie façonne l’image d’un monde de l’ombre, échappant au commun des mortels et capable de maintes actions secrètes. L’amalgame populaire, entretenu par le cinéma et la littérature, s’explique aussi par les appareils construits de toutes pièces pendant le conflit, police politique du côté des dictatures, services spéciaux du côté des démocraties. « Mettez le feu à l’Europe ! », avait dit, en 1940, le Premier ministre britannique Winston Churchill en créant le Special Operations Executive, une direction des opérations spéciales dont le secret était la plus grande couverture*. Elle devait lutter contre les services nazis, notamment sa police secrète, la Gestapo, qui assurait le contre-espionnage. Le décor est alors placé pour les cinquante années suivantes !
 Cette lutte du Bien contre le Mal, propre à forger des idées reçues selon les croyances des uns et des autres, s’est renforcée pendant la Guerre froide. Si bien que la disparition de cette menace contre la démocratie a soulevé une interrogation sur l’utilité de ces « services secrets » maintenant que le monde était enfin en paix. Las, les guerres civiles qui ont ravagé l’Europe centrale et orientale, la mondialisation qui a renforcé la compétition économique, puis les attentats du 11 septembre 2001 sont venus rappeler que pour garantir la paix, anticiper de nouvelles menaces ou triompher des rivalités entre nations, des services performants étaient nécessaires. Ils représentent même un atout de premier ordre s’ils peuvent compter sur une véritable culture du renseignement, diffusée dans l’administration, les entreprises et l’opinion publique.
 Ce livre entend modestement œuvrer dans ce sens. Si les idées reçues sont souvent nationales, elles révèlent la plupart du temps des conceptions rapides largement répandues dans le monde. Seule l’acquisition de connaissances de base sur ce monde complexe permettra de les contrebalancer. Les pages qui suivent souhaitent lever les causes du malentendu qui voit dans les agences de renseignement des services secrets, en exposant rapidement leurs techniques dans le but de contrer ce déficit culturel.
 


LES CAUSES D’UN MALENTENDU
    [image: Tampon "secret"] 


          


 
    [image: diagramme] La communauté française du renseignement
 


 


« Les services secrets ne sont pas des administrations comme les autres. »
   
Il est fort possible que les patrons des services secrets (…), la main sur les commandes de cette gigantesque machine, mènent une vie exaltante. (…) Mais il faut bien avouer que, pour le menu fretin comme lui, être des services secrets n’était pas une affaire aussi aventureuse que l’imaginait le public.

Somerset Maugham, M. Ashenden agent secret, 1928


 
 Les services secrets* sont rarement perçus comme des administrations comme les autres, au même rang que les Postes ou l’Éducation nationale. Pourtant les hommes qui les peuplent, sont des fonctionnaires. Ils sont recrutés par concours, après des études universitaires et gravissent des échelons, qui garantissent le niveau de leur salaire, comme n’importe quel agent de la fonction publique d’État. De la même façon, même si les médias ou la littérature parlent parfois d’officier traitant*, les hommes et les femmes qui portent ce titre ne sont pas tous militaires. Cette croyance du rattachement des services de renseignement* à l’armée est un héritage de l’histoire de cette fonction étatique essentielle. Mais le renseignement* n’a jamais été uniquement un outil pour mener la guerre. Il est aussi utile pour mener des négociations diplomatiques, contrôler l’édification de l’État ou devancer ses concurrents pour la conquête des marchés. Comme le général, le diplomate, le chef de gouvernement et l’entrepreneur sont des consommateurs de renseignement. Chacun montait, avec plus ou moins d’habileté, des « espionnages* » pour satisfaire ses besoins d’information particulière. De la cour à l’État, le renseignement intérieur a vu son périmètre évoluer en même temps que s’affirmait l’autorité politique. Celle-ci en a fait une administration permanente, en marge de la police, pour assurer sa pérennité autant que pour garantir la paix civile. Elle lui offre un cadre légal, criminalisant l’espionnage et légitimant son action qui n’est plus uniquement politique. Puis, est venu le renseignement extérieur, à mesure que les États nouaient des relations. Mais, dans ce cas, la fonction est confondue avec celle de diplomate, honorable espion. Enfin, la guerre n’étant pas un mode ordinaire de gouvernement, le renseignement militaire s’est organisé.
 Tous ces services se sont structurés dans la deuxième moitié du XIXe siècle autour d’une menace particulière. En France, le danger allemand a été décisif dans la prise en compte du renseignement par l’état-major de la Guerre. Mais, à l’image de toutes les armées d’Europe, sauf en Prusse, les militaires français ne l’ont fait que contraints et forcés. Si le renseignement est alors perçu comme « un mal nécessaire » par les militaires, les policiers n’ont jamais montré la même prévention. En Autriche, en Russie et même en Angleterre, il s’agit de lutter contre la sédition socialiste qui a ébranlé le continent lors des épisodes révolutionnaires de 1848. De même, la nécessité d’assurer l’unité du pays contre les menées des agents du pape, des Bourbons de Naples et des Habsbourg de Venise et de lutter contre le brigandage explique la formation d’un service à Turin, alors capitale de l’Italie. À partir des années 1890, toutes les nations européennes doivent faire face au même type de menace. Alors qu’elles en ont semble-t-il fini avec le terrorisme d’essence anarchiste, elles sont toutes confrontées à l’intrusion d’agents* de puissances étrangères. La Belgique devient ainsi un théâtre de la guerre secrète que se livrent la France et l’Allemagne et dont témoignent les grands procès d’espionnage que connaissent les deux pays (affaires Schnaebelé, Dreyfus…). La Première Guerre mondiale rend permanente, donc même en temps de paix, l’emploi de services de renseignement militaire qui, peu à peu, monopolisent toute l’activité de recherche d’information étrangère, la diplomatie devenant uniquement un outil de représentation. Par son caractère largement idéologique, la Guerre froide généralise leur utilisation, les États-Unis étant la dernière grande nation à s’en doter. En effet, si le Federal Bureau of Investigation, service de sécurité*, dispose d’une compétence fédérale depuis 1908, la Central Intelligence Agency (CIA) n’est créée qu’en 1947, spécialement pour recueillir du renseignement contre l’Union soviétique. La disparition de cette dernière met fin à une « guerre d’espions* » qui aura duré plus de soixante-dix ans. Elle laisse place à une menace plus diffuse, où le terrorisme n’est que la partie visible d’un danger à plusieurs têtes : intégrisme religieux, infiltration mafieuse des économies, prolifération des armes de destruction massive, cyber-activisme, contestation violente… Toutes ces menaces ne sont pas vraiment nouvelles, notamment le terrorisme. Mais elles amènent une nouvelle transformation des services de renseignement. Celle-ci est notamment perceptible au niveau du renseignement intérieur où le contre-espionnage devient marginal par rapport à l’antiterrorisme et à la lutte contre la criminalité organisée.
 Dès leurs origines les plus lointaines, les services participent de la bureaucratie de l’État. Toutefois, ils ont également des bureaux particuliers, rattachés à des ministères différents selon que leur mission est la sécurité ou le renseignement. Si tous les pays s’accordent pour confier le renseignement intérieur au département en charge de la police, il en va différemment pour l’extérieur. Quatre cas de figure se présentent aujourd’hui. Deux sont exceptionnels. Le premier est pour ainsi dire unique. En Grande-Bretagne, il est de tradition de rattacher le Secret Intelligence Service, connu aussi sous son appellation militaire MI6, au Foreign Office, le ministère des Affaires étrangères. La menace principale n’ayant jamais été à ses frontières – aucune invasion de la Grande-Bretagne n’a réussi depuis 1066 –, le MI6 pouvait s’affirmer comme le détective privé du gouvernement de Sa Majesté ! Depuis 1909, le service de renseignement britannique est donc chargé d’une veille mondiale interministérielle, conformément aux intérêts de la Couronne.
 Le deuxième cas est partagé par le Canada et la Chine, qui placent leurs services de renseignement extérieur sous la coupe du ministère de l’Intérieur. Cette particularité s’explique aisément par l’histoire de chacun de ces deux pays. Pour ce qui concerne le Canada, la menace causée par la guerre de Sécession américaine (1861-1865), puis par les séditieux désireux de déstabiliser l’Empire britannique amène les autorités fédérales à se doter dès 1868 d’une gendarmerie fédérale – la fameuse police montée –, dont le contrôle des frontières et le renseignement extérieur appartenaient aussi à ses compétences. L’usage a maintenu cette particularité jusqu’en 1984, date de la création formelle d’un Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS), qui est resté sous l’autorité du ministère de l’Intérieur. En Chine, l’explication est différente. Fondé en 1926 pour soutenir l’effort révolutionnaire du Parti communiste chinois, le Tewu Gongzuo (service d’espionnage) rebaptisé Zhongyang Teke (service central de renseignement) ou Zhongyang Tewu Weiyuanhui (service central d’espionnage) deux ans plus tard, est un service tentaculaire de type totalitaire. Sur le modèle de l’ancien Komitet gossoudarstvennoï bezopasnosti (Comité pour la sécurité de l’État, KGB) de l’Union soviétique, il est en charge du contre-espionnage, de la lutte contre les opposants politiques, du renseignement extérieur et des gardes frontières. Pour cette raison, il dépend du ministère de la Sécurité de l’État qui, sans être formellement un ministère de l’Intérieur, puisqu’il n’est pas en charge de la police publique, s’y apparente fortement.
 Hormis ces cas particuliers, la norme est de voir la tutelle administrative sur les services de renseignement extérieur exercée, soit par le ministère de la Défense, soit directement par le chef du gouvernement. Il s’agit avant tout d’un choix purement administratif, même si le rattachement au chef du gouvernement laisse entendre un travail plus intergouvernemental. En fait, le critère décisif va être la nature de la politique étrangère de chaque État. Si elle est inexistante ou seulement limitée à faire figuration aux assemblées générales des Nations unies, nul besoin de se doter d’un service de renseignement couvrant le monde. Par contre, il est nécessaire de s’assurer un renseignement de Défense, c’est-à-dire couvrant les pays qui pourraient présenter une menace pour sa sécurité nationale. Le choix d’annexer les services belges à la Défense correspond à cette logique historique, la Belgique n’étant pas un acteur de premier plan en soi. En France, la tradition voudrait que le service de renseignement soit rattaché au Premier ministre (présidence du Conseil sous les IIIe et IVe Républiques, ainsi que jusqu’en 1966), mais la succession d’affaires depuis les débuts de la Ve République a amené qu’il soit placé sous l’autorité du ministère de la Défense. C’est toujours le cas aujourd’hui, bien que depuis 1946 il y ait plus de civils que de militaires, et que depuis 1958 le renseignement participe du domaine réservé du chef de l’État !
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  Existe-t-il un renseignement privé ?
 Périodiquement, on voit surgir à travers l’histoire des bureaux privés de renseignement. Le développement du crédit bancaire, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, ou l’apparition du concept d’intelligence économique, au début du XXIe siècle, en sont les démonstrations les plus connues. Généralement indépendants des grandes entreprises commerciales, il s’agit d’organismes voués à la collecte et l’analyse de l’information, le plus souvent par l’évaluation de sources* ouvertes. Leurs missions sont exclusivement légales, au risque de mettre en péril l’équilibre économique et la réputation de l’entreprise et de ses clients, en l’occurrence ses donneurs d’ordre. Certains de ces bureaux peuvent offrir leurs services à des gouvernements, comme les agences de notations financières, sociales et environnementales. D’autres, plus spécialisés dans la prévention et la gestion des risques, vendent leurs services aux grandes entreprises comme aux États. Parfois, ils offrent également des services connexes, comme du personnel de sécurité, de l’équipement de surveillance*, l’évacuation médicale ou une assurance voyage ; on parle alors plutôt de sociétés militaires privées. L’essor de ces bureaux s’explique d’abord par la nécessité d’assurer les intérêts ou les investissements privés. Aujourd’hui, la privatisation de certaines fonctions traditionnellement remplies par les services officiels, dans le cadre de la lutte tous azimuts contre le terrorisme, permet aussi le développement d’un secteur privé du renseignement, notamment aux États-Unis. D’une manière plus générale, la profusion d’informations qui caractérise la période actuelle impose le recours à des instances de contrôle performantes pour ne pas sombrer dans la désinformation*. Le périmètre des États se transformant, il existe de la place pour des entreprises privées. Pour faire face à la crise financière depuis 2008, les décideurs politiques, mais aussi les spéculateurs, dépendent du renseignement que fournissent les agences de notation.
 

 Cette question des rattachements administratifs montre combien l’idée reçue concernant les services secrets est sans fondement réel. Non seulement les services sont des bureaucraties publiques, mais leurs moyens de fonctionnement sont fournis largement par les budgets nationaux, votés par les représentants élus dans les États démocratiques. Bien entendu, ils sont aussi financés par les fonds secrets, mais seulement pour les besoins de leurs missions qui, elles, sont effectivement secrètes. À la différence de ces missions, les fonds secrets ne le sont pas vraiment. En France, ils sont votés en bloc par le Parlement sur une ligne des ministères de l’Intérieur et de la Défense, responsables des services intérieurs et extérieurs, voire de Matignon. Seule leur affectation en détail n’est pas connue, ceci pour garantir la confidentialité des missions, mais aussi peut-être pour éluder les financements occultes de quelques affaires politiques. Qui, elles, ne sont en rien en rapport avec une opération des services de renseignement. Secret, que de turpitudes commet-on en ton nom !
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